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AMENDEMENTS 

La commission des affaires juridiques invite la commission du contrôle budgétaire et la 

commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures, compétentes au fond, à 

incorporer dans leurs rapports les amendements suivants: 

Amendement  1 

Proposition de directive 

Visa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

vu le traité sur le fonctionnement de 

l'Union européenne, et notamment son 

article 325, paragraphe 4, 

vu le traité sur le fonctionnement de 

l'Union européenne, et notamment son 

article 83, paragraphe 2, 

 

 

Amendement  2 

Proposition de directive 

Considérant 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(2) Afin d'assurer une protection efficace, 

proportionnée et dissuasive des intérêts 

financiers de l'Union, le droit pénal des 

États membres devrait continuer à 

compléter la protection offerte par le droit 

administratif et civil contre les types les 

plus graves d'agissements liés à la fraude, 

tout en évitant les incohérences dans et 

entre ces secteurs du droit. 

(2) Afin d'assurer une protection efficace, 

proportionnée et dissuasive contre les 

agissements liés à la fraude, et afin de 

veiller au mieux aux intérêts financiers de 

l'Union, les mesures adoptées en 

application du droit civil et du droit 

administratif devraient être complétées 

par des dispositions relevant du droit 

pénal des États membres, tout en évitant 

les incohérences dans et entre ces secteurs 

du droit. 

 

 

Amendement  3 

Proposition de directive 

Considérant 6 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

(6) Les intérêts financiers de l'Union 

peuvent être mis à mal lorsque, dans le 

cadre de l'attribution d'un marché public ou 

de l'octroi d'une subvention, un 

soumissionnaire ou un demandeur présente 

aux autorités responsables des informations 

fondées sur des renseignements obtenus 

indûment, directement ou indirectement, 

auprès de l'organisme compétent, en vue de 

contourner ou de fausser les règles en 

vigueur. Un tel comportement, bien que 

très similaire à la fraude, ne constitue pas 

nécessairement un délit de fraude à part 

entière de la part du soumissionnaire, étant 

donné que l'offre remise peut être 

parfaitement conforme à toutes les 

exigences. La manipulation des appels 

d'offres entre soumissionnaires enfreint les 

règles de concurrence de l'Union et les 

dispositions équivalentes des législations 

nationales; étant soumise à des mesures 

répressives et des sanctions prises par les 

pouvoirs publics dans toute l'Union, cette 

pratique devrait rester en dehors du champ 

d'application de la présente directive. 

(6) Les intérêts financiers de l'Union 

peuvent être mis à mal lorsque, dans le 

cadre de l'attribution d'un marché public ou 

de l'octroi d'une subvention, un 

soumissionnaire ou un demandeur présente 

aux autorités responsables des informations 

fondées sur des renseignements obtenus 

illégalement, directement ou 

indirectement, auprès de l'organisme 

compétent, en vue de contourner ou 

d'enfreindre les règles en vigueur. Un tel 

comportement, bien que très similaire à la 

fraude, ne présente pas nécessairement 

toutes les caractéristiques d'un délit de 

fraude à part entière de la part du 

soumissionnaire, étant donné que l'offre 

remise peut réunir tous les critères requis. 

La manipulation des appels d'offres entre 

soumissionnaires enfreint les règles de 

concurrence de l'Union et les dispositions 

équivalentes des législations nationales; 

étant soumise à des mesures répressives et 

des sanctions prises par les pouvoirs 

publics dans toute l'Union, cette pratique 

devrait rester en dehors du champ 

d'application de la présente directive. 

 

Amendement  4 

Proposition de directive 

Considérant 8 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

La corruption constitue une menace 

particulièrement grave pour les intérêts 

financiers de l'Union qui peut, dans de 

nombreux cas, être également liée à un 

comportement frauduleux. Il est par 

conséquent nécessaire de prévoir une 

incrimination particulière de ces 

agissements. Il y a lieu de veiller à ce que 

les infractions en cause soient couvertes, 

indépendamment du fait que le 

La corruption constitue une menace 

particulièrement grave pour les intérêts 

financiers de l'Union qui peut, dans de 

nombreux cas, être également liée à un 

comportement frauduleux. Il est par 

conséquent nécessaire de prévoir une 

incrimination particulière de ces 

agissements. Il y a lieu de veiller à ce que 

les infractions en cause soient couvertes, 

indépendamment du fait que le 
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comportement soit ou non contraire aux 

devoirs officiels. En ce qui concerne les 

délits de corruption passive et de 

détournement de fonds, il est nécessaire 

d'inclure une définition des agents publics 

qui couvre toutes les personnes investies 

d'un mandat officiel qui sont nommées, 

élues ou employées sur la base d'un 

contrat, ainsi que celles qui, sans être 

investies d'un mandat officiel, fournissent 

des prestations au nom des pouvoirs 

publics et d'autres organismes publics 

pour les citoyens ou dans l'intérêt public 

en général, comme les contractants 

participant à la gestion des fonds de 

l'Union. 

comportement soit ou non contraire aux 

devoirs officiels. En ce qui concerne les 

délits de corruption passive et de 

détournement de fonds, il est nécessaire 

d'inclure une définition des agents publics 

qui couvre toutes les personnes investies 

d'un mandat officiel qui sont nommées, 

élues ou employées sur la base d'un contrat 

dans l'Union européenne, dans un État 

membre ou dans un pays tiers. Des 

personnes privées participent de plus en 

plus à la gestion des fonds de l'Union. 

Afin de protéger convenablement les 

fonds de l'Union de la corruption ou d'un 

détournement, la définition d'"agent 

public", aux fins de la présente directive, 

doit donc également couvrir les personnes 

qui ne sont pas investies d'un mandat 

officiel mais se voient confier et exercent, 

d'une manière analogue, une fonction de 

service public ayant un rapport avec les 

fonds de l'Union, comme les contractants 

participant à la gestion de ces fonds. 

 

 

Amendement  5 

Proposition de directive 

Considérant 9 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(9) Les intérêts financiers de l'Union 

peuvent être mis à mal par certains types 

de comportement d'un agent public, qui 

visent à détourner des fonds ou des biens 

de leur destination prévue, dans l'intention 

de porter atteinte auxdits intérêts. Par 

conséquent, il est nécessaire de prévoir une 

définition précise des infractions qui 

couvre de tels comportements. 

(9) Les intérêts financiers de l'Union 

peuvent être mis à mal par certains types 

de comportement d'un agent public, qui 

visent à détourner des fonds ou des biens 

de leur destination prévue, dans l'intention 

de porter atteinte auxdits intérêts. Par 

conséquent, il est nécessaire de prévoir une 

définition précise et univoque des 

infractions qui couvre de tels 

comportements. 

 

Amendement  6 

Proposition de directive 
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Considérant 12 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(12) Afin de protéger les intérêts financiers 

de l'Union par des mesures équivalentes 

qui sont dissuasives dans l'ensemble de 

l'Union, les États membres devraient en 

outre prévoir certains types et niveaux 

minimaux de sanctions lorsque sont 

commises les infractions pénales définies 

dans la présente directive. Les niveaux de 

sanctions ne devraient pas excéder ce qui 

est proportionné pour ces infractions, et 

un seuil exprimé en valeur monétaire, en 

dessous duquel l'incrimination n'est pas 

nécessaire, devrait dès lors être instauré. 

(12) Afin de protéger les intérêts financiers 

de l'Union par des mesures équivalentes 

qui sont dissuasives dans l'ensemble de 

l'Union, les États membres devraient en 

outre prévoir certains types et niveaux de 

sanctions lorsque sont commises les 

infractions pénales définies dans la 

présente directive. 

 

Amendement  7 

Proposition de directive 

Considérant 14 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(14) Les sanctions à l'encontre des 

personnes physiques, dans les cas les plus 

graves, devraient comporter des peines 

d'emprisonnement minimales et 

maximales. Ces cas graves devraient être 

définis par référence à un préjudice 

global minimal déterminé, exprimé en 

valeur monétaire, qui doit avoir été causé 

au budget de l'Union, et éventuellement à 

d'autres budgets, par l'agissement 

criminel. L'instauration de peines 

minimales et maximales est nécessaire 

pour que les intérêts financiers de l'Union 

bénéficient d'un niveau équivalent de 

protection dans toute l'Europe. La sanction 

minimale de six mois permet d'émettre et 

d'exécuter un mandat d'arrêt européen pour 

les infractions énumérées à l'article 2 de la 

décision-cadre relative au mandat d'arrêt 

européen, ce qui garantit une coopération 

aussi efficace que possible entre les 

autorités judiciaires et les services 

(14) Les sanctions à l'encontre des 

personnes physiques devraient comporter 

des peines d'emprisonnement minimales et 

maximales. L'instauration de peines 

minimales et maximales est nécessaire 

pour que les intérêts financiers de l'Union 

bénéficient d'un niveau équivalent de 

protection dans toute l'Europe. La sanction 

minimale de six mois permet d'émettre et 

d'exécuter un mandat d'arrêt européen pour 

les infractions énumérées à l'article 2 de la 

décision-cadre relative au mandat d'arrêt 

européen, ce qui garantit une coopération 

aussi efficace que possible entre les 

autorités judiciaires et les services 

répressifs. Les sanctions auront également 

un effet fortement dissuasif, à travers toute 

l'Europe, sur les criminels potentiels. Des 

sanctions plus sévères devraient être 

prévues pour les cas où l'infraction a été 

commise dans le cadre d'une organisation 

criminelle au sens de la décision-cadre 



 

AD\1008578FR.doc 7/11 PE514.816v02-00 

 FR 

répressifs. Les sanctions auront également 

un effet fortement dissuasif sur les 

criminels potentiels à travers toute 

l'Europe. Des sanctions plus sévères 

devraient être prévues pour les cas où 

l'infraction a été commise dans le cadre 

d'une organisation criminelle au sens de la 

décision-cadre 2008/841/JAI du Conseil. 

2008/841/JAI du Conseil. 

 

Amendement  8 

Proposition de directive 

Article 2 – point b 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(b) des budgets des institutions, organes et 

organismes institués dans le cadre des 

traités ou des budgets gérés et contrôlés par 

eux. 

(b) des budgets des institutions, organes et 

organismes institués en application des 

traités ou des budgets gérés et contrôlés par 

eux. 

 

Amendement  9 

Proposition de directive 

Article 4 – paragraphe 5 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Aux fins du présent article, on entend par 

«agent public»: 

Aux fins du présent article, on entend par 

«agent public»: 

(a) toute personne exerçant une fonction 

de service public pour l'Union ou dans un 
État membre ou un pays tiers et investie 

d'un mandat législatif, administratif ou 

judiciaire; 

(a) tout "fonctionnaire de l'Union 

européenne" ou "fonctionnaire 

national", y compris tout fonctionnaire 

national d'un autre État membre ou d'un 

pays tiers; 

 (i) par "fonctionnaire de l'Union 

européenne", il convient d'entendre: 

 - toute personne qui a la qualité de 

fonctionnaire ou d'agent engagé par 

contrat au sens du statut des 

fonctionnaires de l'Union européenne ou 

du régime applicable aux autres agents de 

l'Union européenne, 

 - toute personne mise à la disposition de 
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l'Union européenne par les États 

membres ou par tout organisme public ou 

privé qui y exerce des fonctions 

équivalentes à celles qu'exercent les 

fonctionnaires ou autres agents de 

l'Union européenne. 

 Sont assimilés aux fonctionnaires de 

l'Union européenne les membres des 

organismes créés conformément aux 

traités, ainsi que le personnel de ces 

organismes, pour autant que le statut des 

fonctionnaires de l'Union européenne ou 

le régime applicable aux autres agents de 

l'Union européenne ne s'appliquent pas à 

leur égard; 

 (ii) l'expression "fonctionnaire national" 

est interprétée par référence à la 

définition de "fonctionnaire" ou d'"agent 

public" dans le droit national de l'État où 

la personne en question exerce ses 

fonctions. 

 Néanmoins, lorsqu'il s'agit de poursuites 

impliquant un fonctionnaire d'un État 

membre ou d'un pays tiers et engagées 

par un autre État membre, ce dernier 

n'est tenu d'appliquer la définition de 

"fonctionnaire national" que dans la 

mesure où celle-ci est compatible avec son 

droit national. 

(b) toute autre personne exerçant une 

fonction de service public pour l'Union ou 

dans un État membre et un pays tiers qui 

n'est pas investie d'un tel mandat et qui 

participe à la gestion des intérêts financiers 

de l'Union ou aux décisions relatives à 

ceux-ci. 

(b) toute autre personne qui se voit confier 

et exerce une fonction de service public 

touchant à la gestion des intérêts financiers 

de l'Union ou comportant des décisions 

relatives à ceux-ci dans les États membres 

ou dans des pays tiers. 

Justification 

Cet amendement s'inspire de la définition actuelle de fonctionnaire figurant dans le premier 

protocole à la convention en vigueur relative à la protection des intérêts financiers des 

Communautés européennes, qui est bien connue et acceptée par les États membres. 
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Amendement  10 

Proposition de directive 

Article 15 – titre 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Coopération entre les États membres et la 

Commission européenne (Office européen 

de lutte antifraude) 

Coopération entre les États membres, la 

Cour des comptes européenne, les 

institutions de contrôle nationales, les 

agents de la fonction publique 

européenne, les auditeurs et la 

Commission européenne (Office européen 

de lutte antifraude) 

 

 

Amendement  11 

Proposition de directive 

Article 15 – paragraphe 2 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 2 bis. La Cour des comptes européenne, 

les institutions de contrôle nationales, par 

exemple pour le contrôle d'opérations 

issues de la gestion partagée, et les 

auditeurs chargés d'une mission d'audit 

au sein des budgets des institutions, 

organes et organismes institués en 

application des traités ou des budgets 

gérés et contrôlés par les institutions 

révèlent, sous peine de mise en cause de 

leur responsabilité pénale, à l'OLAF les 

infractions pénales dont ils ont 

connaissance au cours de leur mission 

sans que leur responsabilité puisse être 

mise en cause à raison de cette révélation; 

 

 

Amendement  12 

Proposition de directive 

Article 15 – paragraphe 2 ter (nouveau) 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

 2 ter. Les agents de la fonction publique 

européenne révèlent, sous peine de mise 

en cause de leur responsabilité pénale, à 

l'OLAF les infractions pénales dont ils 

ont connaissance sans que leur 

responsabilité puisse être mise en cause à 

raison de cette révélation; 
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